CORPS  L É G I S L A T I F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS 


O P I N I O N 

D E 

LAPOTAIRE,’ 

Sur  V application  des  dispositions  de  la  loi  du  24  tfièssidof 
an  ^ y relative  à la  répression  du  brigandage  y au  dtpar^ 
tement  du  Morbihan^ 

Séance  du  2®  jour  compléniêntaire  an  7* 


Citoyens  REPRisÈNTANSj 

* 

B accord  avec  votre  commission  sur  la  nécessité 
d’appliquer  dans  le  département  du  Morbihan  la  me- 
sure répressive  déterminée  par  la  loi.du  24  messidor  der- 
nier sur  le  brigandage  et  les  assassinats  qui  se  com- 
mettent sur  divers  points  de  la  République  , je  ne  com- 
battrai la  résolution  qui  vous  est  soumise  que  parc€^ 
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qu’elle  embrasse  k généralité  du  département  du  Mor- 
bihan , n’exceptant  que  les  îles  deBelle-ïsle  et  de  Groaix  : ■ 
Cependant , citoyens  représentans  le  but  de  cette  loi 
n’a' pas  été  de  frapper  en  masse  le  sol  de  la  Répu- 
blique craignez  cionc , en  donnant  trop  d’extension  à 
une  mesure  décisive  , de  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique ; croyez , comme  l’a  dit  le  ministre  de  la  police 
dans  son  rapport  joint  au  message  du  Directoire  du  1*"^ 
fructidor , qu’il  est  prudent  d’en  borner  pour  le  moment 
l’application  à quelques  cantons  et  communes.  Par  ce 
message  , le  Directoire  n’indiquoit  que  six  cantons  dans 
lé  Morbihan  , et  il  vous  a dit  qu’il  auroit  soin  de  vous 
proposer  d’appliquer  la  loi  du  24  messidor  suivant  les 
circonstances  et  d’après  les  renseignemens  qu’il  re- 
cueilieroit  de  l’état  des  localités. 

Sans  doute  il  est  urgent  d’employer  lespnesures  ex- 
traordinaires que  présente  cette  loi  sur  une  grande  par- 
tie des  cantons  du  département  du  Morbihan  , quoique 
depuis  plus  de  deux  mois  il  est  peut-être  le  département 
le  moins  agité  de  tons  les  départemens  de  l’Ouest. 

Mais  il  est  à ma  connoissance  que  plusieurs  com- 
munes aiiroient  pu  jouir  de  l’exception  accordée  aux 
îles  de  Belle-Isie  et  de  Groaix,  telles  que  celles  de  Lorient, 
Port-Liberté  et  le  Faouet.  Espérons  que  le  Directoire  , 
éclairé  sur  cette  nécessité  , sollicitera  du  Corps  législatif 
la  cessation  de  l’effet  de  cette  loi  pour  au  moins  ces 
trois  communes.  En  effet , citoyens  représentans , vous 
jugerez  par  les  détails  dans  lesquels  je  vous  prie  de  me 
permettre  d’entrer  , si  la  commune  de  Lorient  peut  être 
■ considérée  faire  partie  dès  malheurs  qui  ont  affligé  et 
quh  affligent  encore  le  département. 

^ Lorient,  par  sa  topographie , est  situé  dans  une 
presqiie-ile , entourée  de  la  mer , et  n’a  qu’une  issue  pour 
communiquer  à la  terre.  C’est  une  ville  de  guerre  cer- 
aée  de  murs  qui  la  défendent.  Jamais  la  chouannerie. 


ni  le  fanatisme  n’y  ont  porté  leur  ravage.  Cette  cité 
naissante , qui  doit  son  établissement  à la  compagnie 
des  Indes , à peine  compte-t-elle  soixante-dix  ans  d’exis- 
tances : ce  ne  fut  qu  en  174'^  qu’elle  obtint  le  rang  de 
ville  pour  députer  aux  Etats  de  Bretagne.  Et  c’est  à la 
génération  actuelle  de  ses  habitans , seuls  instrumens 
de  leurs  fortunes , qu’on  doit  la  création  de  cette  cité 
intéressante  : c’est  de  leurs  propres'  deniers  qu’ont  été 
bâtis  les  murs  qui  la  cernent.  Jamais  l’ancien  gouver- 
nement en  l’a  secourue  d’un  sou  -,  au  contraire  , l’abbé 
Terrav  , d’heureuse  mémoire , lui  enleva'  d’un  seul  coup 
loo  mille  francs  qu’elle  avoir  économisés  sur  ses  octrois. 

Dans  aucun  temps  les  Etats  de  Bretagne  ne  lui  ont 
accordé  de  secours  pour  ses  routes  et  édifices  publics , 
comme  ils  étoient  dans  l’usage  de  le  faire  pour  toutes 
les  communes  de  la  province.  Ses  nombreuses  rues  ont 
été  formées  et  pavées  de  ses  seuls  revenus.  Ses  fon- 
ta'nes  public 
beaux  de  la 
à ses  frais. 

Elle  peut  se  glorifier  de  n’avoir  peint  augmenté  la 
nvasse  de  la  dette  nationale  ; au  ‘contraire  , son  hos- 
pice ^ qui  peut  contenir  plus  de  quinze  cents  malades  ^ 
biti  et  fondé  par. ses  habitans,  s’est  vu  dépouillé  de 
ses  revenus  dotaux  J et  aujourd’hui  il  n’est  secouru  que 
des  quêtes  qui  se  font  à domicile. 

Elle  est  de  plus  intéressante  par  son  commerce  , par 
sa  population  de  plus  de  vingt-deux  mille  âmes , et  est 
en  outre  l’im  des  quatre  grands  ports  de  la  Répu- 
blique. 

Cette  population  nombreuse  , citoyens  représentans  , 
n’est  point'composée  de  ces  Bretons  fanatisés  et  atta- 
chés. à cette  noblesse  qui  en  avoir  fait  des  serfs.  Ce 
sont  des  citoyens  venus  de.  toutes  les  parties  de  U 
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[lies  , ses  promenades  J son  quai  , 1 un  des 
République  , ont  été  également  construits 


•V 


4 

France , et  même  des  pays  étrangers , qui  composent 
cette  cité. 

Eile  étoit , on  peut  le  dire  , une  République  avant 
la  révolution. 

Jamais  le  fanatique  moine  n'y  a pu  prendre  racine^ 
Un  seul  petit  cierge  de  six  à sept  prêtres,  enfans  de 
îa  commune  , y exerce  le  culte  catholique , avec  To- 
béissance  la  plus  soumise  aux  lois  de  la  République. 
Pas  un  prêtre  réfractaire  n'a  souillé  son  territoire.  Cette 
caste  nobiliaire  , reiinemie  de  notre  bonheur , n’ha- 
bite point  cette  commune  -,  ses  habkans  sont  tous  de 
la  classe  piébeïenne  et  sincèrement  attachés  à la  li^ 
berté.  Ils  ne  sont  point  extrêmes  dans  leur  amour 
pour  la  patrie.  Comme  de  bons  négocians  et  mar- 
chands, ils  veillent  à leurs  intérêts  j mais . ils  n'ont 
cessé  de  faire  des  sacrifices  pécuniaires , et  de  leurs, 
personnes , pour  le  salut  de  la  République  et  la  tran- 
quillité du  département , à la  défense  duquel  ils  ont 
constamment  marché. 

Depuis  l'aurore  de  la  révolution , ils  ont  une  garde 
naiioLiale  de  trois  mille  hommes  qui  , non  seulement 
garde  ses  murs , mais  n'a  xessé  de  voler  au  secours 
de  tpns  les  départemens  de  la  ci-devant  Bretagne.  Ses 
dragons  nationaux  , montés  et  équipés  à leurs  frais  de- 
puis 17^9  , ont  été  jusque  dans  la  Vendée  combattre 
sous  le  général  Canclaiix  ; nombre  d'eux  en  sont  re- 
venus couverts  de  blessures  honorables  i ils  se  sont 
montrés  dans  toutes  les  attaques  données  par  les 
chouans  sur  tous  les.  points  du  département  , et  où  plu- 
sieurs ont  été  tués  ou  blessés.  Ses  dépenses  locales  en 
sont  la  preuve  5 car  la  commune  de  Lorient  s'est  char^ 
gée  de  faites  diverses  rentes  viagères  à des  veuves  et 
à dos.  enfans  dont  les  pères  sont  morts  en  défendant 
les  çomintmes  de  Pontivy  , Roche  - Destrois , et  Mu-* 
ÙliviQ.  ' 
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Elle  â.  depuis  la  même  époque  de  1789  une  com- 
pagnie de  trois  cents  chasseurs  , composée  de  jeunes 
gens  également  équippés  à leurs  frais,  qui,  en  1791, 
hneiit  jusque  dans  les  plaines  de  la  Champagne  com- 
battre U coalition  d’alors  , et  où  plusieurs  reçurent 
cihonoraoles  blessures.  En  ce  moment  ils  sont  formés 
en  riois  colonnes  mobiles  qui  parcourent  les  campagnes. 

Üiie  compagnie  de  cent  canoniers,  exercée  à l’ecole  de 
Eesançon , a souvent  rivalisé , dans  les  chasses  données 
aux  cnouans  , celles  de  l’armée,  et  a été  jusque  dans 
ia  ci-devant  Normandie  , à la  poursuite  de  cette  borde 
qm  s échappa  de  la  Vendée. 

En  janvier  1792  , la*  Convention  nationale  appela 
tous  les  citoyens  à la  défense  de  la  patrie.  Lorient  leva 
dans  son  sein  une  compagnie  de  cinquante  ftisiliers  , 
a qui  elle  donna  un  engagement  de  i5o  livres  par 
homme  , et  son  habillement. 

La  commune  dcLorient , sous  le  rapport  pécuniaire  , 
a toujours  rivalisé  celles  qui  se  sont  montrées  les  plus 
âiQsntes  a venir  au  secours  de  la  patrie.  Jamais  ses 
contributions  ordinaires  et  extraordinaires  n’ont  été 
arriérées  *,  toutes , . même  celle  de  l’an  7 , sont  acquit- 

^ En  1790,  elle  donna,  pour  son  don  gratuit,  plus 
niille  francs.  Lors  de  l’emprunt  forcé  en  l’an  4, 
eue  1 acquitta  en  entier  dès  le  principe  de  son  établis- 
snitent.  En^lan  6 , dans  celui  volontaire  contre  l’An- 
g<yteije  , elie  versa ^ une  somme  assez  conséquente. 
Eans  1 emprunt  forcé  que  vous  venez  de  décréter^  déjà 
ses  cotes  principales  sont  acquittées  ôu  sont  au  mo- 
ment de  l’étre  ; j’en  ai  reçu  ia  liste  le  dernier  Cou- 
rier., 

Mais  j ajouterai  que  Lorient  , ville  de  guerre,  est 
encore  , aepuis  près  d’un  an,  mis  en  état  de  siège. 

voila  ces  récits  , ces  laits  que  je  vous  ai  prié^,  çi- 
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toyens  représentans , de  me  permettre  de  vous  détailler. 
Ne  penserez-vous  pas  , citoyens  représentans  , qu  ils 
sont  de  nature  à solliciter  que  Lorient  jouisse  de  l’ex- 
ccption^  de  la  mesure  générale  ordonnée  par  la  loi  du 
2.  J messidor  dernier  ï Ce  n’est  pas  que  je  craigne  qu  elle 
frappe  comme  otages  les  haDitans  de  la  commune  de 
Lorient , puisqidelie  ne  renferme  aucun  prêtre  réfrac- 
taire , ni  nobles,  à moins  qu  on  ne  veuille  consideier 
comme  nobles  deux  à trois  particuliers  anoblis  quel- 
ques  années  avant  la  révolution  a titre  de  recompenses 
des  fonctions  publiques  , et  qui  s en  sont  demis  , et  n ont 
cessé  de  remplir  des  ib lierions  a la  nomination  du  peuple, 
îvlais , citoyens  représentans  , j^îisque  Lorient  est  etraiigei 
au  brigandage  et  aux  assassinats  qui  se  comniettent  dans 
le  Morbihan,  et  qu’au  contraire  ses  habitans  en  sont 
les  plus  forts  défenseurs  , seroit-il  juste  de  kisser  planer 
sur  cette  commune  de  plebeiens  la  sévérité  dune  loi 
oui  la  mettroit  au  nombre  des  rebelles  \ je  ne  le  pense 
pas , et  j’ai  l’opinion  de  croire  que  le  Corps  législatif 
et  le  Directoire , instruits  de  ces  faits,  ne  tarderont  pas 
à demander  une  loi  d’exception  en  sa  laveur. 

Mais , dans  les  circonstances  actuelles  , je  crois  de- 
voir ne  pas  demander  cette  exception  , et  je  me, 
borne  a vous  soumettre  mes  observations. 


A PÂIÜS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  8. 


